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1 OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
La présente enquête, comme toutes les enquêtes publiques effectuées  au titre 

de l’article L123-1 et suivants du Code de l’environnement, a pour objet d’assurer 
l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers 
lors de l’établissement de décisions susceptibles d’affecter l’environnement. Il en est ainsi 
des décisions concernant la gestion des déchets (article L 422-4 du Code de 
l’environnement). 

La commission d’enquête désignée par le Président du tribunal administratif 
pour diriger l’enquête publique doit veiller au respect des procédures d’information et de 
participation du public, permettre  l’expression de ses observations et propositions, comme 
le prévoit expressément l’article L123-13 du Code de l’environnement. Elle doit aussi faire 
rapport du déroulement de l’enquête et donner, dans ses conclusions, son avis motivé sur 
le projet soumis à enquête. 

2 LE PROJET SOUMIS A ENQUETE PPUBLIQUE 

2.1 ENQUETE PUBLIQUE 

Elle est relative au projet de Plan de Prévention et de Gestion des Déchets non 
Dangereux (PPGDND) des Landes et au rapport environnemental qui l’accompagne. 

La mise en place des plans de prévention est prévue par l’article L541-14 du 
code de l’environnement, issu de l’ordonnance 2010-1579 du 17 Décembre 2010, en 
remplacement des anciens plans d’élimination des déchets ménagers et assimilés. La 
révision de ce dernier plan du département des Landes  entreprise début 2010 a été 
remplacée par l’élaboration d’un  PPGDD selon les nouvelles modalités. 

Initié par le Président du Conseil Général, le plan est élaboré par une 
commission largement ouverte aux collectivités territoriales, et à d’autres organismes, 
publics ou privés, dont  des associations, parmi lesquelles SEPANSO Landes. Après une 
nouvelle consultation, le Plan est arrêté et soumis à l’enquête publique, dont il est ici rendu 
compte, dernière phase avant son approbation définitive par le Conseil Général. 

2.2 TERRITOIRE  

Comme prévu par les textes, le ressort territorial est le département des 
Landes, mais il intègre la commune de Bellocq (Pyrénées atlantiques) et il exclut la 
communauté de communes d’Aire sur Adour, rattachée au Gers. 

Le plan traite des déchets non dangereux produits par les ménages et l’activité 
économique, à l’exception des déchets non dangereux du bâtiment et travaux publics qui 
relèvent d’une planification spécifique. 

Sur la base d’un état des lieux pour l’année 2009, il fixe à échéance de 6 et 12 
ans, pour 2018 et 2024, les objectifs de prévention des déchets, les objectifs de tri à la 
source, de collecte sélective et de valorisation de la matière ; il évalue les tonnages de 
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déchets résiduels à traiter ; il définit les filières de traitement retenues, et leur impact 
environnemental. 

2.3 BASE JURIDIQUE DE LA PRESENTE ENQUETE PUBLIQUE 

Elle est constituée par deux séries de dispositions : 

a. Les dispositions des articles L541-14 VIII et R541-13 à R541-22 du Code 
de l’environnement, dispositions spécifiques aux PPGDND, qui 
soumettent ces plans à enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre 1° du Code de l’environnement, c'est-à-dire 
aux articles L123-1 à L123-19 et R123-1 à R123-46 de ce même code. 

b.  Les dispositions générales de l’article L123-2 - I -2° du code de 
l’environnement qui soumet à enquête publique du chapitre III «  les 
plans, schémas, programmes et autres documents de planification 
soumis à évaluation environnementale en application de l’article L422-4-
I-1° du code de l’environnement », parmi lesquels ceux consacrés « à la 
gestion des déchets ou à la gestion de l’eau ». 

c.  En conséquence, la présente enquête doit se dérouler conformément 
aux dispositions législatives et règlementaires précitées étant précisé 
que cette enquête devra se conformer aux règles nouvelles applicables 
aux enquêtes publiques issues du  décret 2011-2018 du 29 Décembre 
2011 portant réforme de l’enquête publique, entré en vigueur le 1° Juin 
2012. 

2.4 DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, avec la collaboration 
compétent et efficace de M Cabé, Vice- Président du Conseil général des Landes, des 
services du Conseil Général, autorité chargée de l’organisation de l’enquête, et des 
communes concernées. Bien que l’information du public ait été pleinement assurée, y 
compris par voie informatique, comme il est indiqué ci-après, et qu’il ait été organisé dix-
neuf permanences, la participation du public a été des plus limitée : 1 observation orale 
seulement a été recueillie pendant les 19 permanences, et encore Mme Caumartin venait-
elle simplement s’informer, deux observations écrites seulement ont été apposées sur les 
8 registres ouverts, dont une d’un représentant de la  SEPANSO, et 9 document écrits ont  
été reçus et annexés aux registres, dont 5 exemplaires identiques d’une lettre de la 
SEPANSO. On trouve aussi un courrier de l’association « bien vivre au pays de Born » et 
un du SICTOM du Marsan. En fin de compte, seuls deux documents proviennent  de la 
population ; il s’agit du tirage papier de deux courriels envoyés sur le site ouvert à cet effet 
au Conseil général. 

          Il est clair que le PPGDND n’intéresse que très peu le public, et à peine 
les associations, dés lors que les deux seules qui ont produit lors de l’enquête étaient déjà 
impliquées dans l’élaboration du plan. 
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En effet les arguments produits lors de l’enquête par SEPANSO, BVPB et le 
SITCOM du Marsan sont ceux qui avaient déjà été produits lors de l’élaboration du plan 
par la commission ad hoc, et qui n’avaient pas été retenus par celle-ci. Mais on peut se 
demander si le rôle de l’enquête publique est bien de constituer une session de rattrapage 
pour les minoritaires de la procédure normale d’élaboration, ou si son objet n’est pas plutôt 
de permettre enfin l’expression de toutes les personnes, physiques et morales, qui n’ont 
jamais été consultées sur le projet, d’autant qu’aucune concertation publique n’a été 
organisée avant l’enquête ? 

La nouvelle rédaction de l’article L123-1du Code de l’environnement va plutôt 
dans ce sens, dés lors qu’elle prévoit que l’enquête publique a pour objet : «  d’assurer 
l’information et la participation du PUBLIC ainsi que la prise en compte des intérêts des 
TIERS lors de l’élaboration de décisions susceptibles d’affecter l’environnement ». On 
peut difficilement regarder une personne qui a participé à toute la procédure d’élaboration 
comme un tiers ou comme faisant partie du public, ce qui pose la question de la 
recevabilité de ses observations. 

La commission d’enquête a estimé que, si la question pouvait être posée, il ne 
lui appartenait pas d’y apporter une réponse. Elle a donc préféré accueillir sans conditions  
les mémoires présentés par ces organismes. 

2.5 FORME  

Sur la forme, la commission d’enquête a constaté que la procédure et les règles 
de forme ont été pleinement respectées. 

1. L’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête pris par le Président 
du Conseil Général, ainsi que l’avis d’enquête sont conformes aux 
dispositions des articles L123-9 et R123-9à R123-12 du code de 
l’environnement. 

La commission d’enquête a estimé que c’est à juste titre que l’avis d’enquête 
n’a pas été établi dans les formes prévues par l’arrêté du 24 Avril 2012 du Ministre de 
l’Ecologie, dés lors que cet arrêté ne s’applique qu’aux projets pour lesquels un affichage 
sur place est prévu et non aux plans et programmes pour lesquels aucun affichage sur 
place n’est demandé. 

2. La durée de l’enquête a été de 38 jours, soit huit jours de plus que la 
durée minimale prévue par l’article  L123-9 du code de l’environnement, 
avec 19 permanences organisées au Conseil Général, siège de 
l’enquête,  et dans sept autres communes chefs lieux de canton et siège 
des EPCI chargés de la gestion des déchets. Il s’agit de Mont de 
Marsan, Dax, Morcenx, Mugron, Parentis en Born, Pissos, Roquefort, St 
Vincent de Tyrosse. 

 

Les dossiers et registres ont été mis en place dans chacune de ces communes 
après avoir été paraphés par un membre de la commission d’enquête. Ils ont été clôturés 
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par le Président de la commission comme prévu par l’article R123-18 du code de 
l’environnement. 

3. L’information et la publicité sur l’enquête ont été assurées au-delà de ce 
que prévoient les textes : 

- L’avis d’enquête a été affiché dans 27 localités, alors qu’il aurait 
pu être limité aux  préfectures et sous préfectures, soit à 2 sites (article R123-
11 II du code de l’environnement). Les certificats d’affichage reçus et les 
constatations des commissaires enquêteurs établissent le caractère régulier de 
cet affichage, bien que certaines difficultés aient été constatées avec les 
certificats d’affichage. En effet certains d’entre eux mentionnent des durées 
d’affichage inférieures à la durée réglementaire. 

- Double publication dans deux journaux. 

- Mise à disposition du dossier dans chacun des huit  lieux de 
permanence. 

- Avis  d’enquête et dossier complet de l’enquête ont été publiés 
sur un site internet du département. La commission d’enquête a constaté que 
cette publication était complète et identique au dossier « papier ». 

Cette procédure d’information par voie électronique, entièrement nouvelle, est 
ouverte à titre expérimental par l’article L123-10 II du code de l’environnement et par le 
Décret 2011-2021 du 29 Décembre 2011 pour un certain nombre d’opérations, dont 
les « plans départementaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés », ce qui est 
le cas en l’espèce (article R123-10 II 6° du code de l’environnement). 

La commission d’enquête estime que la mise en œuvre de cette procédure, 
dans le cas présent, a été une réussite. 

La commission d’enquête s’est aussi interrogée sur le point de savoir si la 
procédure d’information des communes prévue par l’article R123-12 du code de 
l’environnement ne devait pas s’appliquer. Il lui est apparu que c’était à juste titre qu’elle 
n’avait pas été mise en œuvre dés lors qu’elle n’est applicable qu’aux projets mais pas 
aux plans et programmes. 

Cet ensemble de mesures a permis à la population  d’être pleinement informée 
au-delà même de la zone du plan. 

4. De même, la population à été mise à même de pouvoir s’exprimer dans 
chacun des huit sites où des registres étaient à sa disposition et 
oralement lors des 19 permanences des commissaires enquêteurs. 

La possibilité a été donnée d’adresser par voie postale des courriers à la 
commission d’enquête au siège de l’enquête publique, soit Mont de Marsan. 
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En outre, l’arrêté a autorisé la production d’observations par courriel, sur le site 
internet du Département, possibilité nouvelle offerte par l’article R123-13 du code de 
l’environnement. 

5. Le dossier d’enquête était composé comme prévu par les textes. Son 
contenu a été rappelé dans l’avis d’enquête et dans l’arrêté d’ouverture 
de l’enquête. Il comprenait tous les documents exigés tant par l’article 
R123-8 du code de l’environnement que par l’article R541-21du même 
code. 

Le dossier a paru à la commission d’enquête être complet et de bonne qualité, 
de nature à permettre la pleine information du public, sur le projet lui-même et sur ses 
incidences, notamment environnementales. 

6. Les registres ont été clôturés et les opérations post enquête prévues par 
l’article R123-18 du code de l’environnement ont été effectuées : un 
procès verbal de synthèse a été établi et remis dans les délais prévus au 
Conseil Général, lequel a formulé des observations en réponse. 

Il est à noter toutefois : 

- que certains registres n’ont été transmis que très tardivement 
au Président de la commission d’enquête (8 jours après le dernier jour de 
l’enquête pour les registres de Dax et Morcenx) ce qui a retardé d’autant la 
clôture de l’enquête; 

- que, pour ne pas pénaliser le conseil général par ce retard 
excessif,  la commission d’enquête a pris sur elle de lui remettre le PV  sans 
attendre l’arrivée de la totalité des registres. 

Il reste qu’il serait logique que les délais impartis à la commission d’enquête  
par les articles R123-18 et R123-19 du code de l’environnement ne soient décomptés qu’à 
partir du jour où la commission d’enquête est en possession de TOUS les registres 
d’enquête. 

En conclusion, la commission d’enquête estime que les règles de forme et de 
procédure applicables en l’espèce ont été très correctement respectées lors de 
l’organisation et du déroulement de l’enquête ; elle estime aussi que l’information du public 
a  été assurée au delà même de ce que demandent les textes, lui ouvrant ainsi pleinement 
la possibilité de présenter ses observations et propositions, même s’il n’a que très peu 
utilisé cette possibilité. Elle estime enfin – sous réserve bien évidemment de l’appréciation 
souveraine de la juridiction administrative- que les quelques anomalies relevées sur les 
certificats d’affichage ne sont pas de nature, dans les circonstances présentes, à avoir 
empêché le public de s’exprimer pleinement.  

2.6 FOND  

1. Le projet de plan constitue la mise en œuvre pour le Département des 
Landes des nouveaux objectifs nationaux en matière de traitement, de 
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réduction et de valorisation des déchets, dans un souci de protection de 
l’environnement. 

Il est apparu à la commission d’enquête comme un document de bonne qualité, 
bien documenté élaboré avec sérieux et réflexion, au terme de nombreuses concertations 
et consultations, aussi bien s’agissant du plan lui-même que de l’évaluation 
environnementale, et recueillant de ce fait un assez large consensus. 

Le plan part d’une étude approfondie de la situation existante pour établir trois 
scénarios possibles d’évolution, plus ou moins volontaristes, parmi lesquels a été retenu le 
scénario 3. 

Il ressort des pièces du dossier que le plan tel qu’il est présenté (scénario 3) 
présentera d’importants avantages par rapport à la simple poursuite des tendances 
actuelles (scénario 1 dit fataliste) : 

Le scénario retenu permet à l’horizon 2024 de : 

- limiter la collecte des déchets (-100 000 tonnes) et, en 
conséquence, réduire le trafic des bennes à ordure   ; 

- réduire le transport des déchets  de 50% par rapport à ce qu’il 
aurait été avec le scénario fataliste ; 

- améliorer la valorisation des matières et organique ;  

- limiter les quantités de refus de traitement mécano-biologique 
avant stockage ou incinération ; 

- limiter les impacts environnementaux du stockage par une 
réduction des quantités enfouies ; 

Ainsi les améliorations attendues sont importantes par rapport au scénario 
fataliste, surtout si l’on tient compte du fait que ces prévisions intègrent la forte 
progression démographique du département des Landes qui passerait de 410 000 
habitants en 2009 à 475 000 en 2018 et 525 000 en 2024. 

2. Les résultats attendus seront réalisés pour l’essentiel avec des 
structures et sur des sites qui restent les mêmes : une nouvelle usine 
d’incinération est prévue à Bénesse-Maremme en remplacement des 
installations de Bénesse-Maremme et Messanges, et à Saint Perdon une 
nouvelle installation mécano-biologique remplacera l’actuelle. En fait, 
seules trois déchetteries nouvelles sont envisagées sur la période. 

Ainsi, le cadre de l’activité de gestion et de traitement des déchets restera le 
même, même si les techniques et méthodes évoluent. 

3. Bien que les possibilités de consultation et d’expression de la population 
aient été largement ouvertes, bien au-delà de ce qu'ont prévu les textes, 
très peu de personnes se sont exprimées. 
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On ne peut qu’en conclure que, globalement, la population accepte, au moins 
implicitement, le plan proposé, ce que confirme le fait qu’aucune des observations 
recueillies ne le remet fondamentalement en cause. 

4. La consultation effectuée en application de l’article R 541-20 du code de 
l’environnement avant l’enquête publique aboutit aux mêmes 
résultats .Sur les 16 collectivités territoriales et organismes publics  
consultés il est relevé 14 avis favorables ou réputés favorables, et 
seulement deux avec des réserves : ceux du SIETOM de Chalosse et du 
SITCOM du Marsan qui font valoir certaines objections, que le SIETOM 
de Chalosse n’a pas représentées lors de l’enquête. 

5. L’évaluation environnementale, qui fait partie du dossier, procède à une 
estimation des effets probables à l’échéance 2024  de chacun des 
scénarios du plan sur l’environnement.(pages 148-149).Le scénario 
volontariste retenu (scénario3) fait apparaître des avantages importants 
par rapport au scénario fataliste (prolongation de la situation actuelle) : 

- réduction des émissions de gaz à effet de serre; 

- impact marginal sur l’eau ; 

- économie de 10 000 tonnes de déchets ; 

- économies d’énergie ; 

- très faibles risques sanitaires pour la population ; 

- diminution du trafic routier. 

Aussi, la commission d’enquête fait sienne l’appréciation de l’autorité 
environnementale qui estime que le rapport environnemental repose sur une analyse 
environnementale de grande qualité qui explicite de façon claire les objectifs et les enjeux 
du territoire et les effets probables de la mise en œuvre du plan, sans effet notable sur les 
sites Natura 2000 du département. 

6.  La commission  d’enquête a cependant relevé, en cours d’enquête, 
quelques éléments plus critiques qui méritent d’être examinés. Il s’agit 
de : 

- impact sur la situation personnelle des usagers. Il a été regretté 
que  la multiplication et le durcissement des exigences en matière d’enlèvement 
des ordures ménagères se produisent  au détriment des particuliers, 
notamment des personnes âgées, alors que dans le même temps la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères ne cesserait d’augmenter. 

Cette  observation parait exacte : selon le projet de plan, l’essentiel de la 
réduction attendue de 100 000 tonnes de déchets proviendra du développement du 
compostage et du traitement à domicile des déchets verts (cf. page 84), ce qui est une 
charge supplémentaire pour les particuliers ; en outre, l’extension de la collecte sélective 
prévue par le plan sera bien évidemment à la charge des usagers. C'est-à-dire que la 
population devra faire elle-même des tâches jusque la exercées par la collectivité, pour 
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une imposition toujours croissante, ce qui peut effectivement ne pas apparaître comme un 
progrès, surtout pour des personnes âgées dont on comprend qu’elles peuvent éprouver 
des difficultés à se conformer à ce qui leur est demandé. 

Il ne faudrait pas que les objectifs de réduction et de valorisation des déchets, 
tout à fait louables sur un plan environnemental et macro-économique, viennent trop en 
contradiction avec la notion de service rendu aux usagers, voire avec la notion de service 
public, notions que l’on peut regretter de ne retrouver quasiment jamais dans le présent 
plan. 

- Les observations présentées par le SITCOM du Marsan et les 
associations ont été très précisément exposées et commentées en détail dans 
le rapport. Il n’y sera ici revenu que pour en rappeler les grandes lignes. 

 Les réserves du SITCOM du Marsan portent principalement sur le supplément 
de coût entraîné par la demande qui lui est faite, dans les années à venir, de faire traiter 
partie de ses déchets (13000 tonnes) à Pontenx les Forges au lieu de l’enfouissement à 
Caupenne. Il demande la possibilité de rechercher des solutions alternatives, notamment 
l’enfouissement sur place. 

Le Conseil général a fait connaître qu’il n’est pas opposé à ce que le SITCOM 
recherche d’autres solutions, qui pourront être examinées lors d’une prochaine révision du 
plan. 

Les associations, SEPANSO et BVPB, présentent de nombreuses  
observations qui portent principalement sur les points suivants : il faut, lors du tri des 
ordures ménagères, séparer les « fermentescibles » des « non-fermentescibles » ; il faut 
mettre en place une tarification incitative ; il faudrait un organisme unique au niveau 
départemental. 

Il s’agit de questions de fond qui touchent à l’architecture même du plan. Elles 
paraissent difficiles à mettre en œuvre dans l’immédiat, sans être exclues dans l’avenir. Le 
Conseil Général estime  possible, dans sa réponse, une évolution sur ces différents 
points, notamment sur la tarification incitative. La commission d’enquête a formulé dans 
son rapport des observations et propositions auxquelles il convient de se reporter. 

En résumé, la commission d’enquête  estime, sur la forme, que l’enquête s’est 
déroulée de façon claire et transparente, mettant la population à même de pouvoir 
pleinement s’exprimer. Elle estime aussi, sur le fond, que le PAGDND est un document de 
bonne qualité, obtenu au terme d’une importante et sérieuse concertation, qui fixe des 
objectifs ambitieux mais réalistes susceptibles d’améliorer la situation existante et de 
respecter les objectifs nationaux fixés en matière de déchets. 

Elle souhaite cependant que les éléments critiques repris au point 6-6 ci-dessus 
soient pris en considération dans toute la mesure possible. 

Pour ces motifs, 
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La commission d’enquête émet un avis favorable au projet de Plan de 
prévention et de gestion des déchets non dangereux des Landes. 

Elle recommande de prendre en considération, dans toute la mesure du 
possible, les observations formulées lors de l’enquête, notamment celles des associations 
et du SITCOM du Marsan, ainsi que les observations du public concernant l’impact du 
plan sur les situations individuelles. 

 

 

 

Fait à Mont de Marsan le 24 octobre 2012 

 

La commission d’enquête : 

Président                                     membre           membre 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean Pierre LAJAUNIE               Alain TARTINVILLE                  Florent DEVAUD 
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